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en € en % Nbre d'actions en € en % Nbre d'actions
Actionnaires publics 74,71% 71,79%
Conseil Départemental de Lot‐et‐Garonne 263 825,00 € 50,88% 8 650,0 638 822,50 € 50,38% 20 945,0
Agglomération d'Agen 46 512,50 € 8,97% 1 525,0 91 500,00 € 7,22% 3 000,0
Val de Garonne Agglomération 30 500,00 € 5,88% 1 000,0 70 485,50 € 5,56% 2 311,0
Grand Villeneuvois 11 437,50 € 2,21% 375,0 36 417,00 € 2,87% 1 194,0
Albret Communauté 0,00% 0,0 14 945,00 € 1,18% 490,0
Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas 3 080,50 € 0,59% 101,0 5 551,00 € 0,44% 182,0
Commune d'Aiguillon 1 494,50 € 0,29% 49,0 1 494,50 € 0,12% 49,0
Commune de Miramont‐de‐Guyenne 0,00% 0,0 976,00 € 0,08% 32,0
Communauté de Communes des Coteaux et landes de Gascogne 0,00% 0,0 2 470,50 € 0,19% 81,0
Communauté de Communes Lot et Tolzac 0,00% 0,0 976,00 € 0,08% 32,0
Communauté de Communes du Pays de Lauzun 0,00% 0,0 976,00 € 0,08% 32,0
Région Nouvelle Aquitaine 30 500,00 € 5,88% 1 000,0 45 750,00 € 3,61% 1 500,0

Actionnaires Privés 25,29% 28,21%
Caisse des Dépôts et Consignation 51 240,00 € 9,88% 1 680,0 157 075,00 € 12,39% 5 150,0
Caisse d'Epargne d'Aquitaine Poitou Charentes 0,00% 0,0 37 515,00 € 2,96% 1 230,0
Crédit Agricole d'Aquitaine 38 887,50 € 7,50% 1 275,0 94 885,50 € 7,48% 3 111,0
Crédit Coopératif 0,00% 0,0 14 975,50 € 1,18% 491,0
Société Bordelaise de Crédit 1 372,50 € 0,26% 45,0 1 372,50 € 0,11% 45,0
Chambre de Métiers et de l'Artisanat de Lot‐et‐Garonne 13 725,00 € 2,65% 450,0 13 725,00 € 1,08% 450,0
Chambre de Commerce et d'Industrie de Lot‐et‐Garonne 25 925,00 € 5,00% 850,0 38 125,00 € 3,01% 1 250,0

0,00 €
Total 518 500,00 € 125,29% 17 000,0 1 268 037,50 € 100,00% 41 575,0

Capital actuel Capital après augmentation

AUGMENTATION DE CAPITAL DE LA SEM 47
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« SOCIETE D’AMENAGEMENT DE LOT 
ET GARONNE » 

(SEM 47) 
 

Société Anonyme d’Economie Mixte Locale 
Au capital de 1 268 037,50 euros 

Siège social : 6bis, boulevard Scaliger, Hôtel du 
Département, Espace Scaliger – 47000 AGEN 

 
RCS Agen 325 517 795 
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TT  II  TT  RR  EE        II  
 
 
 
FFOORRMMEE  ––  OOBBJJEETT  ––  DDEENNOOMMIINNAATTIIOONN  ––  SSIIEEGGEE  ––  DDUURREEEE  

 
 

 
AARRTTIICCLLEE  11  ––  FFOORRMMEE  
 
 
La société est une société anonyme d’économie mixte locale, régie par les dispositions du Code de 
Commerce relatives aux sociétés anonymes, les articles L.1521-1 à L. 1525-3 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) codifiant la loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 relative aux sociétés 
d’économie mixte locales, modifiés par la loi n° 2002-1 du 2 janvier 2002 tendant à moderniser le statut 
des sociétés d’économie mixte locales et par les présents statuts. 
 
Projet Article 1 modifié 
 
La société est une société anonyme d’économie mixte locale, régie par les dispositions du Code de 
commerce applicables aux sociétés commerciales, et plus particulièrement aux sociétés anonymes, et 
celles du Code général des collectivités territoriales applicables aux sociétés d’économie mixte locales, 
ainsi que par les présents statuts et tout règlement intérieur qui viendrait les compléter. 
 
Les collectivités territoriales et leurs groupements seront désignés ci-après par les termes "collectivités 
territoriales". 
 
 

 
AARRTTIICCLLEE  22  ––  OOBBJJEETT  
 
La société a pour objet : 
 
 tant pour le compte de collectivités territoriales que pour son propre compte ou pour celui 

d’autrui, 
 
 dans la limite du département de Lot-et-Garonne, et des départements limitrophes (Dordogne, 

Gers, Gironde, Landes, Lot, Tarn et Garonne) et en dehors de ces limites pour toutes actions 
ou interventions confiées par le département ou une collectivité du département, 

 
1. de procéder à l’étude et à tous actes nécessaires à la réalisation d’opérations 

d’aménagement, de rénovation urbaine, de restauration immobilière et d’actions sur les 
quartiers dégradés ; 

 
2. de procéder à l’étude et à la construction d’immeubles à usage de bureaux, de 

commerces ou de locaux industriels destinés à la vente ou à la location ; 
 

3. de procéder à l’étude et à la construction ou l’aménagement sur tous terrains 
d’immeubles collectifs ou individuels à usage principal d’habitation pour les trois quart 
au moins de leur superficie totale et principalement d’immeubles bénéficiant de 
financements aidés par l’Etat, ainsi que la construction et l’aménagement des 
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équipements d’accompagnement, la location ou la vente de ces immeubles, la gestion, 
l’entretien et la mise en valeur par tous moyens des immeubles construits ; 

 

4. de procéder à l’étude et à la construction ou l’aménagement sur tout terrain 
d’équipements publics ou privés complémentaires des activités visées au 1., 2. et 3. ci-
dessus, l’exploitation, la gestion, l’entretien et la mise en valeur par tout moyen des 
ouvrages et équipements réalisés ; 

 

5. d’étudier et de promouvoir, dans le cadre de la politique nationale de l’énergie, toute 
initiative propre à favoriser les économies d’énergie ou la mise en œuvre d’énergies 
nouvelles, et notamment de réaliser les aménagements et construire les immeubles ou 
ouvrages pour le compte des collectivités locales ou d’organismes privés ou de 
particuliers ; 

 

6. de procéder aux études et aux opérations liées à l’environnement et au développement 
durable. 

 
A cet effet, la société pourra passer tout contrat approprié, et effectuera toutes opérations mobilières, 
immobilières, civiles, commerciales, industrielles, juridiques et financières se rapportant à l’objet ci-
dessus. 
 
Elle pourra en outre réaliser de manière générale toutes les opérations qui sont compatibles avec cet 
objet défini ci-dessous. 
 
 
Projet Article 2 modifié 
 
La société a pour objet, principalement sur les territoires du Département de Lot-et-Garonne, de la Région 
Nouvelle Aquitaine et des départements limitrophes de la Région Occitanie : 
 
 tant pour le compte de collectivités territoriales que pour son propre compte ou pour celui d’autrui, 
 

 
1. de procéder à l’étude et à tous actes nécessaires à la réalisation d’opérations 

d’aménagement, de rénovation urbaine, de restauration immobilière et d’actions en faveur 
de la solidarité territoriale ; 
 

2. de procéder à l’étude et à la construction d’immeubles à usage commercial, artisanal, 
tertiaire ou industriel destinés à la vente ou la location ; 

 

3. de procéder à l’étude et à la construction ou l’aménagement sur tous terrains d’immeubles 
collectifs ou individuels à usage principal d’habitation et principalement d’immeubles 
bénéficiant de financements aidés par l’Etat, ainsi que la construction et l’aménagement 
des équipements d’accompagnement, la location ou la vente de ces immeubles, la gestion, 
l’entretien et la mise en valeur par tous moyens des immeubles construits ; 

 

4. de procéder à l’étude, à l’aménagement, à la construction ou la rénovation d’équipements 
collectifs ou de locaux publics ou privés, destinés notamment à la recherche, 
l’enseignement ou aux activités de santé, sociales et médico-sociales, en assurer 
l’exploitation, la gestion, l’entretien et la mise en valeur par tout moyen des ouvrages et 
équipements réalisés ; 

 

5. d’étudier et de promouvoir, dans le cadre de la politique nationale de l’énergie, toute 
initiative propre à favoriser les économies d’énergie ou la mise en œuvre d’énergies 
nouvelles, et notamment de réaliser les aménagements et construire les immeubles ou 
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ouvrages pour le compte des collectivités locales ou d’organismes privés ou de 
particuliers ; 

 

6. de procéder aux études et aux opérations liées à l’environnement et au développement 
durable. 

 
A cet effet, la société pourra passer tout contrat approprié, et effectuera toutes opérations mobilières, 
immobilières, civiles, commerciales, industrielles, juridiques et financières se rapportant à l’objet ci-dessus. 
 
Elle pourra en outre réaliser de manière générale toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet 
défini ci-dessus et, notamment, prendre toute participation dans toute société ou tout groupement 
complémentaire à cet objet ou qui en facilite la réalisation. 
 
 

 
 
AARRTTIICCLLEE  33  ––  DDEENNOOMMIINNAATTIIOONN  
 
La dénomination sociale est SOCIETE D’AMENAGEMENT DE LOT-ET-GARONNE « SEM 47 » 
 
Dans tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, la dénomination devra 
toujours être précédée ou suivie des mots « Société Anonyme d’Economie Mixte Locale » ou des 
initiales « S.A.E.M.L. » et de l’énonciation du montant du capital social. 
 
 
AARRTTIICCLLEE  44  ––  SSIIEEGGEE  SSOOCCIIAALL  
 
 
Le siège social est fixé à :  
 

HOTEL DU DEPARTEMENT – Annexe Espace Scaliger 
« SEM 47 »   6 bis, boulevard Scaliger   47000   AGEN 

 
  
AARRTTIICCLLEE  55  ––  DDUURREEEE  
 
 
La durée de la société fixée à TRENTE (30) années à dater de l’immatriculation de celle-ci au Registre 
du Commerce et des Sociétés est prorogée jusqu’à fin 2042, sauf dissolution anticipée ou nouvelle 
prorogation. 
 
 
Projet Article 5 modifié 
 
La durée de la société fixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter de son immatriculation (le 4 
novembre 1982) au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 
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TT  II  TT  RR  EE      IIII  
 
 
 
CCAAPPIITTAALL  SSOOCCIIAALL  --  AACCTTIIOONNSS  
 
 
AARRTTIICCLLEE  66  ––  CCAAPPIITTAALL  SSOOCCIIAALL  ––  AAPPPPOORRTTSS  
 
Le capital social fixé à 1 000 000 francs a été augmenté par décision de l’Assemblée Générale du 5 
mai 1986 pour être porté à 1 500 000 francs divisé en 15 000 actions de cents francs chacune. 
 
Par décision de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 26 juin 2001, il a été procédé à la 
conversion de l’euro et à l’augmentation de capital par incorporation de réserves. 
 
Le nouveau capital social est de 457 500 €. Il est divisé en 15 000 actions de 30,50 € chacune 
souscrite en numéraire. 
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire réunie en date du 28 février 2014 a décidé une deuxième 
augmentation du capital social en numéraire avec l’entrée au capital de VAL DE GARONNE 
AGGLOMERATION. 
 
Le capital social est fixé à cinq cent dix huit mille cinq cent euros (518 500 €). Il est divisé en 17 000 
actions de 30.50 € chacune souscrite en numéraire. 
 
 
Projet Article 6 modifié 
 
Le capital social fixé à la constitution de la Société à 1 000 000 francs a été augmenté par décision de 
l’Assemblée Générale du 5 mai 1986 pour être porté à 1 500 000 francs divisé en 15 000 actions de 
cent francs chacune. 
 
Par décision de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 26 juin 2001, il a été procédé à la conversion 
du capital en euro et à l’augmentation de capital par incorporation de réserves pour porter le capital à 
457 500 euros divisé en 15 000 actions de 30,50 euros chacune. 
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire du 28 février 2014 a décidé une nouvelle augmentation du capital 
social en numéraire, avec l’entrée au capital de VAL DE GARONNE AGGLOMERATION portant le 
capital à 518 500 euros divisé en 17 000 actions de 30.50 euros chacune. 
 
L'’Assemblée Générale Mixte du ++, a décidé une nouvelle augmentation de capital en numéraire dont 
la réalisation a été constatée à la date du certificat du dépositaire des fonds, délivré par +++, le +++. 
 
Le capital est fixé à 1 268 037,50 euros divisé en 41 575 actions de 30,50 euros chacune. 
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AARRTTIICCLLEE  77  ––  MMOODDIIFFIICCAATTIIOONN  DDUU  CCAAPPIITTAALL  SSOOCCIIAALL  
 
Le capital social peut être augmenté ou réduit conformément à la loi, en vertu d’une délibération de 
l’Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires, sous réserve que les actions appartenant aux 
collectivités territoriales représentent toujours plus de 50 % du capital et au maximum 85 % de 
celui-ci, conformément aux articles L. 1522-1 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 
 
 
AARRTTIICCLLEE  88  ––  LLIIBBEERRAATTIIOONN  DDEESS  AACCTTIIOONNSS  
 
En cas de retard de versements exigibles sur les actions non entièrement libérées à la souscription, 
il est dû à la société un intérêt au taux légal calculé au jour le jour à partir du jour de l’exigibilité et 
cela sans mise en demeure préalable. 
 
Cette pénalité n’est applicable aux collectivités territoriales actionnaires que si elles n’ont pas pris, 
lors de la première réunion ou session de leur assemblée suivant l’appel de fonds, une délibération 
décidant d’effectuer le versement demandé et fixant les moyens financiers destinés à y faire face ; 
l’intérêt de retard sera décompté du dernier jour de ladite session ou séance. 
 
 
AARRTTIICCLLEE  99  ––  DDEEFFAAUUTT  DDEE  LLIIBBEERRAATTIIOONN  
  
L’actionnaire qui ne s’est pas libéré du montant de ses souscriptions aux époques fixées par le 
Conseil d’Administration est soumis aux dispositions des articles L. 228-27, 228-28 et L. 228-29 du 
Code de Commerce, sauf si cet actionnaire défaillant est une collectivité territoriale. 
 
Dans ce dernier cas, il est fait application des dispositions de l’article L. 1612-15 du Code Général 
des Collectivités Territoriales. 
 
L’agrément du cessionnaire des actions vendues en application du présent article et des articles 
L.228-27, L. 228-28 et L. 228-29 du Code de Commerce susvisés doit être donné conformément à 
l’article L. 228-24 du même Code et à l’article 14 des présents statuts. 
 
 
AARRTTIICCLLEE  1100  ––  FFOORRMMEE  DDEESS  AACCTTIIOONNSS  
  
Les actions sont toutes nominatives ; elles sont indivisibles à l’égard de la société. 
 
Conformément à la législation en vigueur, les actions ne sont pas créées matériellement ; la qualité 
d’actionnaire résulte de l’inscription au crédit du compte ouvert au nom de chaque propriétaire 
d’actions dans les écritures de la société. 
 
 
AARRTTIICCLLEE  1111  ––  DDRROOIITTSS  EETT  OOBBLLIIGGAATTIIOONNSS  AATTTTAACCHHEESS  AAUUXX  AACCTTIIOONNSS  
 
Les droits et obligations attachés aux actions suivent les titres dans quelques mains qu’ils passent. 
 
Chaque action donne droit à une part égale dans la propriété de l’actif social, dans le partage des 
bénéfices et dans le boni de liquidation. 
 
Les actionnaires ne sont responsables du passif qu’à concurrence de leurs apports. 
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AARRTTIICCLLEE  1122  
 
La possession d’une action comporte de plein droit adhésion au présent statut et aux décisions des 
Assemblées Générales. 
 
Les héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent requérir l’apposition des scellés sur les biens 
et papiers de la société, ni s’immiscer en aucune manière dans les actes de son administration. Ils 
doivent, pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions des 
Assemblées Générales. 
 
 
 
AARRTTIICCLLEE  1133  ––  CCEESSSSIIOONN  DDEESS  AACCTTIIOONNSS  
 
La cession des actions s’opère conformément aux dispositions du Cahier des Charges des 
émetteurs teneurs de comptes de valeurs mobilières non admises en SICOVAM. 
 
Tous les frais résultant du transfert sont à la charge du cessionnaire. 
 
 
AARRTTIICCLLEE  1144  ––  AAGGRREEMMEENNTT  
 
De quelque manière qu’elle ait lieu, à titre gratuit ou onéreux, la cession d’actions est soumise à 
l’agrément du Conseil d’Administration dans les conditions prévues par le Code de Commerce. 
 
La cession des actions appartenant aux collectivités territoriales doit, au préalable, être autorisée par 
décision de leurs organes délibérants en plus d’être soumise à l’agrément du Conseil 
d’Administration. 
 
Ces dispositions sont applicables, en cas d’augmentation de capital, à la cession des droits de 
préférence. 

AR Prefecture

047-214700049-20210803-2021_96-DE
Reçu le 04/08/2021
Publié le 04/08/2021



 

8 
SEM 47 Projet Statuts modifiés V 01/06/2021 

 

 

TT  II  TT  RR  EE        IIIIII  
 
 
 
AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIOONN  
 
 
AARRTTIICCLLEE  1155  ––  CCOOMMPPOOSSIITTIIOONN  DDUU  CCOONNSSEEIILL  DD’’AADDMMIINNIISSTTRRAAIITTOONN  
  
La société est administrée par le Conseil d’Administration qui se compose de trois membres au 
moins et de dix huit membres au plus, sous réserve de la dérogation temporaire prévue par la loi en 
cas de fusion. Les collectivités territoriales détiennent toujours plus de la moitié des sièges 
d’administrateurs. 
 
Toute collectivité territoriale a droit au moins à un représentant au Conseil d’Administration désigné 
en son sein par l’organe délibérant conformément aux articles L. 1524-5 et R. 1524-2 à R. 1524-6 du 
Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
La représentation de l’ensemble des collectivités territoriales ne doit pas dépasser la proportion de 
capital leur appartenant. Le nombre de ces représentants peut toutefois être arrondi à l’unité 
supérieure. 
 
Si le nombre de dix-huit membres du Conseil d’Administration, prévu à l’article L. 225-17 du Code de 
Commerce, ne suffit pas à assurer la représentation directe des collectivités territoriales ayant une 
participation réduite au capital, celles-ci sont réunies en assemblée spéciale, laquelle aura droit à au 
moins un poste d’administrateur. 
 
Le nombre de sièges d’administrateurs est fixé à 18 dont 16 maximum pour les collectivités 
territoriales. Celles-ci répartissent entre elles les sièges qui leur sont globalement attribués, en 
proportion du capital qu’elles détiennent respectivement. 
 
Les représentants des collectivités territoriales au Conseil d’Administration sont désignés par leur 
assemblée délibérante, parmi ses membres, et éventuellement relevés de leurs fonctions dans les 
mêmes conditions, conformément à la législation en vigueur. 
 
Conformément à l’article 1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, la responsabilité 
civile résultant de l’exercice du mandat des représentants des collectivités territoriales au sein du 
Conseil d’Administration incombe à ces collectivités et groupements. Lorsque ces représentants ont 
été désignés par l’assemblée spéciale, cette responsabilité incombe solidairement aux collectivités 
territoriales, membres de cette assemblée. 
 
La responsabilité civile des représentants des autres personnes morales détenant un poste 
d’administrateur est déterminée par l’article L. 225-20 du Code de Commerce. 
 
Les administrateurs, autres que les collectivités territoriales, sont nommés par l’Assemblée Générale 
Ordinaire. 
 
Un salarié de la société ne peut être nommé administrateur que si son contrat de travail correspond 
à un emploi effectif. Le nombre des administrateurs liés à la société par un contrat de travail ne peut 
dépasser le tiers des administrateurs en fonction. 
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Lorsqu’une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales a accordé sa 
garantie aux emprunts contractés par la société, elle ou il a le droit, à condition de ne pas être 
actionnaire directement représenté au Conseil d’Administration, d’être représenté auprès de la 
société par un délégué spécial désigné en son sein, par l’assemblée délibérante de la collectivité ou 
du groupement. Le délégué spécial doit être entendu, sur sa demande, par le Conseil 
d’Administration. 
 
 
Projet Article 15 modifié 
 
La société est administrée par le Conseil d’Administration qui se compose de trois membres au moins et 
de dix-huit membres au plus, sous réserve de la dérogation temporaire prévue par la loi en cas de 
fusion. Les collectivités territoriales détiennent toujours plus de la moitié des sièges d’administrateurs. 
 
Le Conseil d'Administration est composé en recherchant une représentation équilibrée des femmes et des 
hommes. 
 
Toute collectivité territoriale a droit au moins à un représentant au Conseil d’Administration désigné en 
son sein par l’organe délibérant conformément aux articles L. 1524-5 et R. 1524-2 à R. 1524-6 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 
 
Dans une proportion au plus égale à celle du capital détenu par l'ensemble des collectivités territoriales 
par rapport au capital de la société, les statuts fixent le nombre de sièges dont elles disposent au conseil 
d'administration, ce nombre étant éventuellement arrondi à l'unité supérieure. 
 
Le nombre de sièges d’administrateurs est fixé à 18 dont 13 pour les collectivités territoriales.  
 
En ce qui concerne les sièges attribués aux collectivités, celles-ci répartissent entre elles en assemblée 
générale ordinaire les sièges qui leur sont globalement attribués, en proportion du capital qu’elles 
détiennent respectivement. 
 
Si le nombre de dix-huit membres du Conseil d’Administration, prévu à l’article L. 225-17 du Code de 
Commerce, ne suffit pas à assurer la représentation directe des collectivités territoriales ayant une 
participation réduite au capital, celles-ci sont réunies en assemblée spéciale, laquelle aura droit à au 
moins un poste d’administrateur. 
 
Les représentants des collectivités territoriales au Conseil d’Administration sont désignés par leur 
assemblée délibérante, parmi ses membres, et éventuellement relevés de leurs fonctions dans les 
mêmes conditions, conformément à la législation en vigueur. 
 
Conformément à l’article 1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, la responsabilité civile 
résultant de l’exercice du mandat des représentants des collectivités territoriales au sein du Conseil 
d’Administration incombe à ces collectivités et groupements. Lorsque ces représentants ont été 
désignés par l’assemblée spéciale, cette responsabilité incombe solidairement aux collectivités 
territoriales, membres de cette assemblée. 
 
La responsabilité civile des représentants des autres personnes morales détenant un poste 
d’administrateur est déterminée par l’article L. 225-20 du Code de Commerce. 
 
Les administrateurs, autres que les collectivités territoriales, sont nommés par l’Assemblée Générale 
Ordinaire. 
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Un salarié de la société ne peut être nommé administrateur que si son contrat de travail correspond à un 
emploi effectif. Le nombre des administrateurs liés à la société par un contrat de travail ne peut 
dépasser le tiers des administrateurs en fonction. 
 
Lorsqu’une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales a accordé sa garantie 
aux emprunts contractés par la société, elle ou il a le droit, à condition de ne pas être actionnaire 
directement représenté au Conseil d’Administration, d’être représenté auprès de la société par un 
délégué spécial désigné en son sein, par l’assemblée délibérante de la collectivité ou du groupement. 
Le délégué spécial doit être entendu, sur sa demande, par le Conseil d’Administration. 
 
 
 
AARRTTIICCLLEE  1166  ––  DDUURREEEE  DDUU  MMAANNDDAATT  DDEESS  AADDMMIINNIISSTTRRAATTEEUURRSS  ––  LLIIMMIITTEE  DD’’AAGGEE  
 
La durée des fonctions des administrateurs, autres que ceux représentant les collectivités 
territoriales ou leurs groupements, est de SIX ANS en cas de nomination par les Assemblées 
Générales et de TROIS ANS en cas de nomination dans les statuts. 
 
L’administrateur, élu par l’Assemblée Générale en remplacement d’un autre administrateur, ne 
demeure en fonction que jusqu’à l’époque prévue pour la fin de celle de son prédécesseur. 
 
Le mandat des représentants des collectivités territoriales prend fin avec celui de l’Assemblée qui les 
a désignés. Toutefois, en cas d’expiration de la durée du mandat de cette dernière ou de démission 
de tous les membres en exercice, le mandat n’expire qu’à la nomination de nouveaux représentants 
par la nouvelle Assemblée. Les représentants sortants sont rééligibles. En cas de vacance des 
postes réservés aux collectivités territoriales, les conseils municipaux, généraux ou régionaux 
pourvoient au remplacement de leurs représentants dans le délai le plus bref. Les représentants des 
collectivités locales ou de leurs groupements peuvent être relevés de leurs fonctions au Conseil 
d’Administration par l’Assemblée qui les a élus. 
 
Nul ne peut être nommé administrateur si, ayant dépassé l’âge de 65 ans, sa nomination a pour effet 
de porter à plus du tiers des membres du Conseil le nombre d’administrateurs ayant dépassé cet 
âge. Si cette limite est atteinte, l’administrateur le plus âgé est réputé démissionnaire. 
 
Les représentants des collectivités territoriales doivent respecter la limite d’âge prévue à l’alinéa ci-
dessus au moment de leur désignation. 
 
Ces personnes ne peuvent être déclarées démissionnaires d’office si, postérieurement à leur 
nomination, elles dépassent la limite d’âge statutaire ou légale. 
 
 
Projet Article 16 modifié 
 
La durée des fonctions des administrateurs, autres que ceux représentant les collectivités territoriales ou 
leurs groupements, est de six ans.  
 
L’administrateur coopté en remplacement d’un autre administrateur, ne demeure en fonction que jusqu’à 
l’époque prévue pour la fin de celle de son prédécesseur. 
 
Le mandat des représentants des collectivités territoriales prend fin avec celui de l’Assemblée qui les a 
désignés. Toutefois, en cas d’expiration de la durée du mandat de cette dernière ou de démission de 
tous les membres en exercice, le mandat n’expire qu’à la nomination de nouveaux représentants par la 

AR Prefecture

047-214700049-20210803-2021_96-DE
Reçu le 04/08/2021
Publié le 04/08/2021



 

11 
SEM 47 Projet Statuts modifiés V 01/06/2021 

 

nouvelle Assemblée. Les représentants sortants sont rééligibles. En cas de vacance des postes 
réservés aux collectivités territoriales, les conseils municipaux, généraux ou régionaux pourvoient au 
remplacement de leurs représentants dans le délai le plus bref. Les représentants des collectivités 
locales ou de leurs groupements peuvent être relevés de leurs fonctions au Conseil d’Administration par 
l’Assemblée qui les a élus. 
 
La limite d'âge pour exercer les fonctions d'administrateur est fixée à soixante-dix (70) ans. 
 
Si postérieurement à sa nomination l’administrateur ou son représentant dépasse cette limite d’âge il est 
déclaré démissionnaire d’office. 
 
Par dérogation à l’alinéa précédent, les représentants des collectivités territoriales au sein du Conseil 
d'Administration ne peuvent être déclarés démissionnaires d'office si postérieurement à leur nomination, ils 
dépassent la limite d'âge statutaire. 
 
 
 
AARRTTIICCLLEE  1177  ––  QQUUAALLIITTEE  DD’’AACCTTIIOONNNNAAIIRREE  
 
Pour chaque siège au Conseil d’Administration, que ce siège soit détenu ou non par une collectivité 
territoriale, l’administrateur doit justifier de la propriété pendant toute la durée de son mandat d’au 
moins une action. 
 
Les représentants des collectivités territoriales ou groupements de ces collectivités, membres du 
Conseil d’Administration, ne doivent pas être personnellement propriétaires d’actions. 
 
 

Projet Article 17 modifié 
 
La qualité d’actionnaire n’est pas une condition à l’attribution d’un siège d’administrateur. 
 
Les représentants des collectivités territoriales ou groupements de ces collectivités, membres du Conseil 
d’Administration, ne doivent pas être personnellement propriétaires d’actions. 

 

AARRTTIICCLLEE  1177  BBIISS  ––  CCEENNSSEEUURRSS  
 
Le Conseil d’administration peut attribuer des mandats de censeurs aux collectivités territoriales non 
directement représentées au Conseil d’administration. 
 
La Collectivité agit par l’intermédiaire de son représentant désigné pour siéger à l’Assemblée spéciale. 
 
Le mandat des représentants des collectivités territoriales aux fonctions de censeurs prend fin avec celui 
de l’assemblée qui les a désignés. 
 
Les censeurs sont conviés aux séances du conseil d’administration dans les mêmes formes que les 
administrateurs. Ils reçoivent les mêmes informations. 
 
Ils ne peuvent, toutefois, participer au décompte des voix et n’ont pas de voix délibérative. 
 
Ils ne sont pas rémunérés. 
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AARRTTIICCLLEE  1188  ––  RROOLLEE  EETT  FFOONNCCTTIIOONNNNEEMMEENNTT  DDUU  CCOONNSSEEIILL  DD’’AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIOONN  
 
Le Conseil d’Administration nomme, parmi ses membres, un Président et, s’il le juge utile, un ou 
plusieurs Vice-Présidents, élus pour la durée de leur mandat d’administrateurs, et un Secrétaire qui 
peut être pris en dehors des actionnaires. 
 
Le Président du Conseil d’Administration peut être soit une personne physique, soit une collectivité 
territoriale. Celle-ci agit par l’intermédiaire d’un de ses représentants, autorisé à occuper cette 
fonction par décision de l’Assemblée délibérante de la collectivité concernée.  
 
Le Président ne peut être âgé de plus de 65 ans au moment de sa désignation. S’il vient à dépasser 
cet âge, il est déclaré démissionnaire d’office, sauf si c’est une collectivité territoriale. 
 
 
Projet Article 18 modifié 
 
Le Conseil d’Administration nomme, parmi ses membres, un Président et, s’il le juge utile, un ou 
plusieurs Vice-Présidents, élus pour la durée de leur mandat d’administrateurs, et un Secrétaire qui peut 
être pris en dehors des actionnaires. 
 
Le Président du Conseil d’Administration peut être soit une personne physique, soit une collectivité 
territoriale. Celle-ci agit par l’intermédiaire d’un de ses représentants, autorisé à occuper cette fonction 
par décision de l’Assemblée délibérante de la collectivité concernée.  
 
Le Président ne peut être âgé de plus de 70 ans au moment de sa désignation. S’il vient à dépasser cet 
âge, il est déclaré démissionnaire d’office, sauf s’il s’agit du représentant d’une collectivité territoriale. 
 
Les fonctions de Vice-président consistent en cas d’absence ou d’empêchement du Président à 
convoquer le Conseil d’administration et à présider les séances du conseil ou des assemblées générales 
d’actionnaires. 
 
 
 
AARRTTIICCLLEE  1199  ––  RREEUUNNIIOONNSS  ––  DDEELLIIBBEERRAATTIIOONNSS  DDUU  CCOONNSSEEIILL  DD’’AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIOONN  
 
Le Conseil d’Administration se réunit sur la convocation de son Président, soit au siège social, soit 
en tout endroit indiqué par la convocation. 
 
Lorsque le Conseil d’Administration ne s’est pas réuni depuis plus de deux mois, le tiers au moins de 
ses membres peut demander au Président de convoquer celui-ci sur un ordre du jour déterminé. 
 
Le Directeur Général peut également demander au Président de convoquer le Conseil 
d’Administration sur un ordre du jour déterminé. 
 
Le Président est lié par les demandes qui lui sont adressées en vertu des deux alinéas précédents. 
 
Le règlement intérieur du Conseil pourra prévoir que les administrateurs ont la faculté de participer 
et de voter aux réunions du Conseil par des moyens de visioconférence tels que déterminés par 
décret en Conseil d’Etat. 
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L’ordre du jour, accompagné du dossier de séance, est adressé à chaque administrateur CINQ 
JOURS au moins avant la réunion. 
 
Tout administrateur peut donner, par lettre ou par télécopie, pouvoir à l’un de ses collègues de le 
représenter à une séance du Conseil, mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un seul de 
ses collègues. 
 
Le représentant d’une collectivité territoriale ne peut donner mandat qu’à un autre représentant 
d’une collectivité territoriale. 
 
La présence effective de la moitié au moins des membres du Conseil est toutefois nécessaire pour 
la validité des délibérations. 
 
Sauf dans les cas prévus par la loi, les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres 
présents ou représentés, chaque administrateur disposant d’une voix et l’administrateur, mandataire 
d’un de ses collègues, de deux voix. En cas de partage des voix, celle du Président est 
prépondérante. 
 
Les représentants des collectivités territoriales siègent et agissent ès qualité avec les mêmes droits 
et pouvoirs que les autres membres du Conseil d’Administration, tant vis-à-vis de la société que vis-
à-vis des tiers. 
 
 
Projet Article 19 modifié 
 
Le Conseil d’Administration se réunit sur la convocation de son Président ou, le cas échéant d’un Vice-
président, soit au siège social, soit en tout endroit indiqué par la convocation. 
 
La convocation est adressée par écrit, elle peut être transmise par voie électronique à l’adresse 
communiquée par l’administrateur. 
 
Lorsque le Conseil d’Administration ne s’est pas réuni depuis plus de deux mois, le tiers au moins de 
ses membres peut demander au Président de convoquer celui-ci sur un ordre du jour déterminé. 
 
Le Directeur Général peut également demander au Président de convoquer le Conseil d’Administration 
sur un ordre du jour déterminé. 
 
Le Président est lié par les demandes qui lui sont adressées en vertu des deux alinéas précédents. 
 
Dans l’hypothèse où l’élu assumant les fonctions de Président du Conseil d’administration se trouverait 
empêché ou indisponible, le Directeur général pourra, à titre exceptionnel, convoquer le Conseil 
d’administration à l’effet, notamment, de statuer sur la nomination du Président du Conseil d’administration. 
 
Le règlement intérieur du Conseil pourra prévoir que les administrateurs ont la faculté de participer et de 
voter aux réunions du Conseil par des moyens de visioconférence ou de télécommunications dans les 
conditions déterminés par le Code de commerce. 
 
L’ordre du jour, accompagné du dossier de séance, est adressé à chaque administrateur CINQ JOURS 
ouvrés au moins avant la réunion. 
 
Tout administrateur peut donner, par lettre ou par télécopie, pouvoir à l’un de ses collègues de le 
représenter à une séance du Conseil, mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un seul de 
ses collègues. 
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La présence de la moitié au moins des membres du Conseil est toutefois nécessaire pour la validité des 
délibérations. 
 
Sauf dans les cas où la loi ou les présents statuts ou un acte extrastatutaire prévoient une majorité plus 
forte, les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés, chaque 
administrateur disposant d’une voix et l’administrateur, mandataire d’un de ses collègues, de deux voix. 
En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante. 
 
Les représentants des collectivités territoriales siègent et agissent ès qualité avec les mêmes droits et 
pouvoirs que les autres membres du Conseil d’Administration, tant vis-à-vis de la société que vis-à-vis 
des tiers. 
 
 
 
 
AARRTTIICCLLEE  2200  ––  PPOOUUVVOOIIRRSS  DDUU  CCOONNSSEEIILL  DD’’AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIOONN  
 
En application des dispositions de l’article L. 225-35 du Code de Commerce, et sous réserve des 
pouvoirs attribués par la loi aux assemblées d’actionnaires, le Conseil d’Administration, dans la limite 
de l’objet social : 
 
 détermine les orientations de l’activité de la société et veille à leur mise en œuvre ; 
 
 se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle par ses 

délibérations les affaires la concernant. 
 
Le Président représente le Conseil d’Administration. Il organise et dirige les travaux de celui-ci, dont 
il rend compte à l’Assemblée Générale, et exécute ses décisions. Il veille au bon fonctionnement des 
organes de la société et s’assure que les administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée, même par les actes d’administration qui ne 
relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte en cause 
dépassait l’objet social, ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances. Toute décision 
qui limiterait les pouvoirs du Conseil serait inopposable aux tiers. 
 
Le Conseil d’Administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. 
 
Chaque administrateur doit recevoir les informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission 
et peut obtenir auprès de la direction générale tous les documents qu’il estime utile. 
 
Le Conseil d’Administration peut consentir à tout mandataire de son choix toute délégation de ses 
pouvoirs dans la limite de ceux qui lui sont conférés par la loi et par les présents statuts. 
 
 
Projet Article 20 modifié 
 
Le Conseil d’Administration détermine les orientations de l'activité de la société et veille à leur mise en 
œuvre, conformément à son intérêt social, en prenant en considération les enjeux sociaux et 
environnementaux de son activité. Il prend également en considération, s'il y a lieu, la raison d'être de la 
société définie en application de l'article 1835 du code civil.  
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Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d'actionnaires et dans la limite de 
l'objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle par ses 
délibérations les affaires qui la concernent. 
 
Le Président représente le Conseil d’Administration. Il organise et dirige les travaux de celui-ci, dont il 
rend compte à l’Assemblée Générale, et exécute ses décisions. Il veille au bon fonctionnement des 
organes de la société et s’assure que les administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée, même par les actes d’administration qui ne 
relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte en cause dépassait 
l’objet social, ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances. Toute décision qui limiterait les 
pouvoirs du Conseil serait inopposable aux tiers. 
 
Le Conseil d’Administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. 
 
Chaque administrateur doit recevoir les informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission et 
peut obtenir auprès de la direction générale tous les documents qu’il estime utile. 
 
 
 
 
AARRTTIICCLLEE  2211  ––  DDIIRREECCTTIIOONN  GGEENNEERRAALLEE  ––  DDIIRREECCTTEEUURRSS  GGEENNEERRAAUUXX  DDEELLEEGGUUEESS    
  
- Conformément aux dispositions légales, la Direction Générale de la société est assumée, sous 
sa responsabilité, soit par le Président du Conseil d’Administration, soit par une personne physique 
nommée par le Conseil d’Administration et portant le titre de Directeur Général. Le choix entre ces 
deux modalités d’exercice de la Direction Générale est effectué par le Conseil d’Administration qui 
doit en informer les actionnaires et les tiers dans les conditions réglementaires. 
 
La délibération du Conseil d’Administration relative au choix de la modalité d’exercice de la Direction 
Générale est prise à la majorité des administrateurs présents ou représentés. 
 
Le changement de modalités d’exercice de la Direction Générale n’entraîne pas de modification des 
statuts. 
 
- En cas d'empêchement temporaire ou de décès du Président, le Conseil d’Administration peut 
déléguer un administrateur dans les fonctions de Président. En cas d’empêchement, cette 
délégation est donnée pour une durée limitée et renouvelable. En cas de décès, elle vaut jusqu’à 
l’élection du nouveau Président. 
 
- En fonction du choix opéré par le Conseil d’Administration, la Direction Générale est assurée soit 
par le Président, soit par une personne physique nommée par le Conseil d’Administration et portant 
le titre de Directeur Général.  
 
Lorsque le Conseil d’Administration choisit la dissociation des fonctions de Président et de Directeur 
Général, il procède à la nomination du Directeur Général, fixe la durée de son mandat, détermine sa 
rémunération et, le cas échéant, ses limitations de pouvoirs. 
 
Pour l’exercice de ses fonctions, le Directeur Général ne doit pas être âgé de plus de soixante cinq 
ans. S’il vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire d’office. 
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Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d’Administration. Lorsque le 
Directeur Général n’assume pas les fonctions de Président du Conseil d’Administration, sa 
révocation peut donner lieu à des dommages et intérêts si elle est intervenue sans juste motif. 
 
Projet Article 21.3 modifié 
 
- Lorsque le Conseil d’Administration choisit la dissociation des fonctions de Président et de Directeur 
Général, il procède à la nomination du Directeur Général, fixe la durée de son mandat, détermine sa 
rémunération et, le cas échéant, ses limitations de pouvoirs. 
 
Pour l’exercice de ses fonctions, le Directeur Général ne doit pas être âgé de plus de 70 ans.  
 
Sauf s’il s’agit du représentant d’une collectivité territoriale, lorsqu'en cours de fonctions cette limite 
d'âge aura été atteinte, le Directeur Général sera réputé démissionnaire d'office et il sera procédé à la 
désignation d'un nouveau Directeur Général. 
 
Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d’Administration. Lorsque le Directeur 
Général n’assume pas les fonctions de Président du Conseil d’Administration, sa révocation peut donner 
lieu à des dommages et intérêts si elle est intervenue sans juste motif. 
 
- Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances 
au nom de la société. Il exerce ses pouvoirs dans les limites de l’objet social et sous réserve de ceux 
que la loi attribue expressément aux assemblées d’actionnaires et au Conseil d’Administration. 
 
Le Directeur Général représente la société dans ses rapports avec les tiers. La société est engagée, 
même par les actes du Directeur Général qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne 
prouve que le tiers savait que l’acte en cause dépassait l’objet social ou qu’il ne pouvait l’ignorer, 
compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer 
la preuve. 
 
 
- Sur proposition du Directeur Général, que cette fonction soit assumée par le Président du 
Conseil d’Administration ou par une autre personne, le Conseil d’Administration peut nommer une ou 
plusieurs autres personnes physiques, chargées d’assister le Directeur Général avec le titre de 
Directeur Général Délégué. 
 
Le nombre maximum de Directeurs Généraux Délégués est fixé à cinq. 
 
En accord avec le Directeur Général, le Conseil d’Administration détermine l’étendue et la durée des 
pouvoirs conférés aux Directeurs Généraux Délégués. 
 
Envers les tiers, le ou les Directeurs Généraux Délégués disposent des mêmes pouvoirs que le 
Directeur Général. 
 
En cas de cessation de fonctions ou d’empêchement du Directeur Général, les Directeurs Généraux 
Délégués conservent leurs fonctions et attributions jusqu’à la nomination d’un nouveau Directeur 
Général. 
 
Les représentants des collectivités territoriales ne peuvent, dans l’administration de la société, 
remplir des mandats spéciaux, recevoir une rémunération exceptionnelle ou bénéficier d’avantages 
particuliers qu’en vertu d’une délibération de l’assemblée qui les a désignés. Ils ne peuvent, sans la 
même autorisation, accepter de fonctions dans la société telles que celles de Président du Conseil 
d’Administration ou de Président assumant les fonctions de Directeur Général. 

AR Prefecture

047-214700049-20210803-2021_96-DE
Reçu le 04/08/2021
Publié le 04/08/2021



 

17 
SEM 47 Projet Statuts modifiés V 01/06/2021 

 

 
 
AARRTTIICCLLEE  2222  ––  RREEMMUUNNEERRAATTIIOONN  DDEESS  DDIIRRIIGGEEAANNTTSS  
 
L’Assemblée Générale peut allouer aux administrateurs, en rémunération de leur activité, des jetons 
de présence. Le Conseil d’Administration répartit librement cette rémunération entre ses membres. 
 
La rémunération du Président ou de son représentant, lorsqu’une collectivité ou un groupement est 
Président, et celle des Directeurs Généraux est fixée par le Conseil d’Administration. 
 
Le Conseil d’Administration peut également allouer pour les missions ou mandats confiés à des 
administrateurs des rémunérations exceptionnelles qui seront soumises aux dispositions de l’article 
L. 225-46 du Code de Commerce. 
 
 
Projet Article 22 modifié 
 
L'assemblée générale peut allouer aux administrateurs en rémunération de leur activité une somme fixe 
annuelle que cette assemblée détermine sans être liée par des dispositions statutaires ou des décisions 
antérieures. Le montant de celle-ci est porté aux charges d'exploitation. Sa répartition entre les 
administrateurs est déterminée par le conseil d'administration. 
 
La rémunération des fonctions de Président du Conseil d’administration ou de son représentant, 
lorsqu’une collectivité territoriale est Président, et celle des Directeurs Généraux relèvent de la 
compétence du Conseil d’Administration. 
 
Le Conseil d’Administration peut également allouer pour les missions ou mandats confiés à des 
administrateurs des rémunérations exceptionnelles qui seront soumises aux dispositions de l’article 
L.225-46 du Code de Commerce. 
 
Toutefois, les représentants des collectivités territoriales ne peuvent percevoir une rémunération ou des 
avantages particuliers de la Société qu’à condition d'y être autorisés par une délibération expresse de 
l'assemblée qui les a désignés ; cette délibération fixe le montant maximum des rémunérations ou 
avantages susceptibles d'être perçus ainsi que la nature des fonctions qui les justifient. 
 
 
 
AARRTTIICCLLEE  2233  ––  CCOONNVVEENNTTIIOONNSS  EENNTTRREE  LLAA  SSOOCCIIEETTEE  EETT  UUNN  AADDMMIINNIISSTTRRAATTEEUURR,,  
UUNN  DDIIRREECCTTEEUURR  GGEENNEERRAALL,,  UUNN  DDIIRREECCTTEEUURR  GGEENNEERRAALL  DDEELLEEGGUUEE  OOUU  UUNN  
AACCTTIIOONNNNAAIIRREE  
 
Les conventions qui peuvent être passées entre la société et l’un de ses administrateurs, son 
Directeur Général, l’un de ses Directeurs Généraux Délégués ou l’un de ses actionnaires disposant 
d’une fraction de droit de vote supérieure à 5 % ou, s’il s’agit d’une société actionnaire de la société, 
la contrôlant au sens de l’article L. 233-3 du Code de Commerce, sont soumises aux formalités 
d’autorisation et de contrôle prescrites par la loi. 
 
Sont également soumises à autorisation préalable, les conventions intervenants entre la société et 
une autre entreprise si le Directeur Général, l’un des Directeurs Généraux Délégués ou l’un des 
administrateurs de la société est propriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant, 
administrateur, directeur général, membre du directoire ou du conseil de surveillance de l’entreprise, 
ou, de façon générale, dirigeant de cette entreprise. 
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Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations 
courantes de la société et conclues à des conditions normales. Cependant, ces conventions doivent 
être communiquées par l’intéressé au Président du Conseil d’Administration. La liste et l’objet de ces 
conventions sont communiqués par le Président du Conseil d’Administration aux membres du 
Conseil d’Administration et aux Commissaires aux Comptes. 
 
A peine de nullité du contrat, il est interdit aux administrateurs autres que des personnes morales, au 
Directeur Général, aux Directeurs Généraux Délégués, ainsi qu’aux représentants permanents des 
personnes morales administrateurs, de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts 
auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert en compte courant ou autrement, 
ainsi que de faire cautionner par elle leurs engagements envers les tiers. 
 
 
Projet Article 23 modifié 
 
Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre la société et son Directeur 
Général, l’un de ses Directeurs Généraux Délégués, l’un de ses Administrateurs, l’un de ses Actionnaires 
disposant d’une fraction du droit de vote supérieur à 10% ou, s’il s’agit d’une société actionnaire, la 
société contrôlant au sens de l’article L.223-3 du Code du Commerce, doit être soumise à l’autorisation 
préalable, du Conseil d’Administration.  
 
Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées à l'alinéa précédent est 
indirectement intéressée.  
 
Sont également soumises à autorisation préalable les conventions intervenants entre la société et une 
entreprise, si le directeur général, l'un des directeurs généraux délégués ou l'un des administrateurs de la 
société est propriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, membre du conseil de 
surveillance ou, de façon générale, dirigeant de cette entreprise. 
 
L'autorisation préalable du conseil d'administration est motivée en justifiant de l'intérêt de la convention 
pour la société, notamment en précisant les conditions financières qui y sont attachées. 
 
Cette procédure ne s’applique pas aux conventions visées à l’article L.225-39 du Code de commerce et, 
notamment aux conventions portant sur des opérations courantes conclues à des conditions normales. 
 
La personne directement ou indirectement intéressée à la convention est tenue d'informer le conseil dès 
qu'elle a connaissance d'une convention visée au 1er alinéa. Elle ne peut prendre part ni aux délibérations 
ni au vote sur l'autorisation sollicitée. 
 
Le président du conseil d'administration donne avis au commissaire aux comptes de toutes les 
conventions autorisées et conclues et soumet celles-ci à l'approbation de l'assemblée générale.  
 
Le Commissaire aux comptes présente, sur ces conventions, un rapport spécial à l’Assemblée Générale 
qui statue sur ce rapport. 
 
La personne directement ou indirectement intéressée à la convention ne peut pas prendre part au vote de 
l’Assemblée. Ses actions ne sont pas prises en compte pour le calcul de la majorité. 
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TT  II  TT  RR  EE        IIVV  
 
 
 
CCOOMMMMIISSSSAAIIRREESS  AAUUXX  CCOOMMPPTTEESS  --  DDEELLEEGGUUEE  SSPPEECCIIAALL  --  CCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONN  
  
 
AARRTTIICCLLEE  2244  ––  CCOOMMMMIISSSSAAIIRREESS  AAUUXX  CCOOMMPPTTEESS  
 
L’Assemblée Générale Ordinaire désigne, dans les conditions de l’article L 225-19 du Code de 
Commerce, un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et suppléants, chargés de remplir 
la mission qui leur est confiée par la loi. 
 
Les commissaires aux comptes sont désignés pour six exercices et sont toujours rééligibles. 
 
Projet Article 24 modifié 
 
Par dérogation à l’article L.225-218 du Code de commerce, les sociétés d’économie mixte locales doivent 
toujours désigner au moins un commissaire aux comptes. 
 
L'Assemblée Générale Ordinaire désigne dans les conditions fixées aux articles L.823-1 et suivants du 
Code de Commerce, un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et, le cas échéant, un ou 
plusieurs commissaires aux comptes suppléants, nommés et exerçant leur mission conformément à la loi. 
 
Les commissaires aux comptes sont désignés pour six exercices et sont toujours rééligibles. 
 

 

 
AARRTTIICCLLEE  2255  ––  DDEELLEEGGUUEE  SSPPEECCIIAALL  
  
Lorsqu’une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales a accordé sa 
garantie aux emprunts contractés par une Société d’Economie Mixte Locale, elle ou il a le droit, à 
condition de ne pas en être actionnaire directement représenté au Conseil d’Administration ou de 
Surveillance, d’être représenté auprès de la Société d’Economie Mixte Locale par un délégué 
spécial désigné, en son sein, par l’assemblée délibérante de la collectivité territoriale ou du 
groupement. 
 
Le délégué spécial doit être entendu par la société, procède à la vérification des documents 
comptables et rend compte à son mandant dans les conditions déterminées par l’article L.1524-6 du 
CGCT. 
 
Les mêmes dispositions sont applicables aux collectivités territoriales et aux groupements de 
collectivités territoriales qui détiennent des obligations des sociétés mentionnées au deuxième alinéa 
de l’article L. 1524-6 du CGCT. 
 
 
Projet Article 25 modifié 
 
Lorsqu’une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales a accordé sa garantie 
aux emprunts contractés par une Société d’Economie Mixte Locale, elle ou il a le droit, à condition de ne 
pas en être actionnaire directement représenté au Conseil d’Administration ou de Surveillance, d’être 
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représenté auprès de la Société d’Economie Mixte Locale par un délégué spécial désigné, en son sein, 
par l’assemblée délibérante de la collectivité territoriale ou du groupement. 
 
Le délégué spécial doit être entendu par la société, procède à la vérification des documents comptables 
et rend compte à son mandant dans les conditions déterminées par l’article L.1524-6 du CGCT. 
 

 
 
AARRTTIICCLLEE  2266  ––  CCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONN  
 
Les délibérations du Conseil d’Administration et des Assemblées Générales sont communiquées 
dans les quinze jours suivant leur adoption au représentant de l’Etat dans le département où se 
trouve le siège social de la société.  
 
Il en est de même des contrats visés aux articles L. 1523-2 à L. 1523-4 du Code Général des 
Collectivités Territoriales ainsi que des comptes annuels et des rapports du Commissaire aux 
Comptes. 
 
La saisine de la Chambre Régionale des Comptes par le représentant de l’Etat dans les conditions 
prévues par les articles L. 1524-2 du Code Général des Collectivités Territoriales et L. 235-1 du 
Code des Juridictions Financières, entraîne une seconde lecture par le Conseil d’Administration ou 
par l’Assemblée Générale, de la délibération contestée. 
 
 
Projet Article 26 modifié 
 
Les délibérations du Conseil d’Administration et des Assemblées Générales sont communiquées dans 
les quinze jours suivant leur adoption au représentant de l’Etat dans le département où se trouve le 
siège social de la société.  
 
Il en est de même des contrats visés à l'article L.1523-2, ainsi que des comptes annuels et des rapports 
du commissaire aux comptes. 
 
La saisine de la Chambre Régionale des Comptes par le représentant de l’Etat dans les conditions 
prévues par les articles L. 1524-2 du Code Général des Collectivités Territoriales entraîne une seconde 
lecture par le Conseil d’Administration ou par l’Assemblée Générale, de la délibération contestée. 
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TT  II  TT  RR  EE        VV  
 
 
 
AASSSSEEMMBBLLEEEESS  GGEENNEERRAALLEESS  
 
 
 
AARRTTIICCLLEE  2277  ––  DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  CCOOMMMMUUNNEESS  AAUUXX  AASSSSEEMMBBLLEEEESS  GGEENNEERRAALLEESS  
 
L’Assemblée Générale, régulièrement constituée, représente l’universalité des actionnaires. Ses 
décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents, les dissidents ou les incapables. 
 
Elle se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre d’actions qu’ils possèdent sous 
réserve que ces actions soient libérées des versements exigibles. 
 
Les titulaires d’actions peuvent assister aux Assemblées Générales sans formalités préalables. 
 
Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les actionnaires qui participent à 
l’assemblée par des moyens de visioconférence ou de télécommunication permettant leur 
identification tels que déterminés par décret en Conseil d’Etat. 
 
Les collectivités, établissements et organismes publics ou privés actionnaires de la société sont 
représentés aux Assemblées Générales par un délégué ayant reçu pouvoir à cet effet et désigné, 
pour ce qui concerne les collectivités, dans les conditions fixées par la législation en vigueur. 
 
 
 
AARRTTIICCLLEE  2288  ––  RRAAPPPPOORRTT  AANNNNUUEELL  DDEESS  EELLUUSS  
 
Les représentants des collectivités territoriales actionnaires doivent présenter au minimum une fois 
par an à la collectivité dont ils sont les mandataires un rapport écrit sur la situation de la société, et 
portant notamment sur les modifications des statuts qui ont pu être apportées. La nature de ces 
documents et les conditions de leur envoi ou mise à disposition sont déterminées par la loi et les 
règlements. 
 
Projet Article 27 modifié 
 
Les représentants des collectivités territoriales actionnaires doivent présenter au minimum une fois par 
an à la collectivité dont ils sont les mandataires un rapport écrit sur la situation de la société, et portant 
notamment sur les modifications des statuts qui ont pu être apportées. La nature de ces documents et 
les conditions de leur envoi ou mise à disposition sont déterminées par la loi et les règlements. 
 
Lorsque ce rapport est présenté à l'assemblée spéciale, celle-ci assure la communication immédiate 
aux mêmes fins aux organes délibérants des collectivités et groupements qui en sont membres. 
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AARRTTIICCLLEE  2299  ––  PPRREESSIIDDEENNCCEE  DDEESS  AASSSSEEMMBBLLEEEESS  GGEENNEERRAALLEESS  
  
Sauf dans le cas où la loi désigne un autre Président, l’Assemblée Générale est présidée par le 
Président du Conseil d’Administration. En son absence, elle est présidée par un administrateur 
désigné par le Conseil. A défaut, l’Assemblée élit elle-même son Président. 
 
Projet Article 29 modifié 
 
Sauf dans le cas où la loi désigne un autre Président, l’Assemblée Générale est présidée par le 
Président du Conseil d’Administration. En son absence, elle est présidée par un Vice-président ou à 
défaut de Vice-président par un administrateur désigné par le Conseil. A défaut, l’Assemblée élit elle-
même son Président. 
 

 
 
AARRTTIICCLLEE  3300  ––  CCOONNVVOOCCAATTIIOONN  DDEESS  AASSSSEEMMBBLLEEEESS  GGEENNEERRAALLEESS  
 
Les Assemblées Générales sont convoquées soit par le Conseil d’Administration ou à défaut par le 
ou les commissaires aux comptes, soit par un mandataire désigné par le Président du Tribunal de 
Commerce statuant en référé à la demande d’un ou plusieurs actionnaires réunissant 5 % au moins 
du capital. 
 
Les convocations sont faites par lettre recommandée, adressée à chacun des actionnaires quinze 
jours au moins avant la date de l’assemblée, et comportant indication de l’ordre du jour avec, le cas 
échéant, les projets de résolutions et toutes informations utiles. 
 
Projet Article 30 modifié 
 
Les Assemblées Générales sont convoquées par le Conseil d’Administration. 
 
A défaut, elles peuvent être également convoquées les personnes visées à l'article L.225-103 du Code de 
Commerce. 
 
Pendant la période de liquidation, les assemblées sont convoquées par le ou les liquidateurs. 
 
Les assemblées d’actionnaires sont réunies au siège social ou en tout autre lieu de même département, 
précisé dans l’avis de convocation. 
 
La convocation est faite par lettre simple ou recommandée adressée à chaque actionnaire dans un délai 
d'au moins quinze jours avant l'assemblée. 
 
Cette convocation peut également être transmise par un moyen électronique de télécommunication mis 
en œuvre dans les conditions réglementaires, à l'adresse indiquée par l'actionnaire. 
 
Si la Société entend recourir à la communication électronique en lieu et place d'un envoi postal elle 
soumet une proposition en ce sens aux actionnaires inscrits au nominatif, soit par voie postale, soit par 
voie électronique. Les actionnaires intéressés peuvent donner leur accord par voie postale ou 
électronique. 
 
En l'absence d'accord de l'actionnaire, la société a recours à un envoi postal. 
 
Les actionnaires qui ont consenti à l'utilisation de la voie électronique peuvent demander à tout moment le 
retour à un envoi postal. 
 
Lorsqu’une Assemblée n’a pas régulièrement délibéré, faute de réunir le quorum requis, la deuxième 
Assemblée et, le cas échéant, la deuxième Assemblée prorogée, sont convoquées dans les mêmes 
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formes que la première convocation, les lettres de convocation rappellent la date de la première et 
reproduit son ordre du jour. 

 

 
AARRTTIICCLLEE  3311  ––  QQUUOORRUUMM  EETT  MMAAJJOORRIITTEE  AA  LL’’AASSSSEEMMBBLLEEEE  GGEENNEERRAALLEE  OORRDDIINNAAIIRREE  
 
L’Assemblée Générale Ordinaire ne délibère valablement que si elle est composée d’un nombre 
d’actionnaires représentant le quart au moins du capital social. 
 
Si ces conditions ne sont pas remplies, l’Assemblée est convoquée de nouveau. Dans cette seconde 
réunion, les délibérations sont valables quel que soit le nombre des actions représentées. 
 
La majorité se calcule sur les voix des actionnaires présents ou représentés ; les votes blancs ou les 
abstentions sont considérés comme opposés à la délibération. 
 
Projet Article 31 modifié 
 
L’assemblée Générale Ordinaire ne délibère valablement sur première convocation que si les 
Actionnaires présents ou représentés possèdent au moins le cinquième des actions ayant le droit de vote. 
 
Aucun quorum n’est requis sur deuxième convocation.  
 
Elle statue à la majorité des voix exprimées par les actionnaires présents, réputés présents, représentés 
ou votant par correspondance. Les voix exprimées ne comprennent pas celles attachées aux actions pour 
lesquelles l'actionnaire n'a pas pris part au vote, s'est abstenu ou a voté blanc ou nul. 
 

 
 
AARRTTIICCLLEE  3322  ––  AASSSSEEMMBBLLEEEESS  GGEENNEERRAALLEESS  EEXXTTRRAAOORRDDIINNAAIIRREESS  
 
Toutes modifications aux dispositions des statuts doivent être soumises à l’approbation de 
l’Assemblée Générale Extraordinaire. 
 
A peine de nullité, l’accord du représentant d’une collectivité territoriale ou d’un groupement sur la 
modification portant sur l’objet social, la composition du capital ou les structures des organes 
dirigeants d’une Société d’Economie Mixte Locale ne peut intervenir sans une délibération préalable 
de son assemblée délibérante approuvant la modification. 
 
Le projet de modification est annexé à la délibération transmise au représentant de l’Etat et soumise 
au contrôle de la légalité. 
 
 
AARRTTIICCLLEE  3333  ––  QQUUOORRUUMM  EETT  MMAAJJOORRIITTEE  AA  LL’’AASSSSEEMMBBLLEEEE  GGEENNEERRAALLEE  
EEXXTTRRAAOORRDDIINNAAIIRREE  
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires présents ou 
représentés possèdent au moins sur première convocation le tiers et sur deuxième convocation le 
quart des actions ayant le droit de vote. Les délibérations sont prises à la majorité des deux tiers ; la 
majorité est déterminée comme pour les Assemblées Ordinaires.  
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Projet Article 33 modifié 
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire ne peut délibérer valablement que si les Actionnaires présents ou 
représentés, ou votant par correspondance, possèdent au moins, sur première convocation, le quart et 
sur deuxième convocation, le cinquième des actions ayant le droit de vote.  
 
Elle statue à la majorité des deux tiers des voix exprimées par les actionnaires présents, réputés 
présents, représentés ou votant par correspondance. Les voix exprimées ne comprennent pas celles 
attachées aux actions pour lesquelles l'actionnaire n'a pas pris part au vote, s'est abstenu ou a voté blanc 
ou nul. 
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TT  II  TT  RR  EE        VVII  
 
 
 
 
EEXXEERRCCIICCEE  SSOOCCIIAALL  ––  BBIILLAANN  ,,  CCOOMMPPTTEE  DDEE  RREESSUULLTTAATTSS,,    AANNNNEEXXEE    ––  AAFFFFEECCTTAATTIIOONN  
DDEESS  RREESSUULLTTAATTSS  
 
 
AARRTTIICCLLEE  3344  ––  EEXXEERRCCIICCEE  SSOOCCIIAALL  
 
L’exercice social couvre douze mois. Il commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre. Par 
exception, le premier exercice comprend le temps écoulé depuis la constitution de la société 
jusqu’au 31 décembre de l’année 1983. 
 
 
Projet Article 34 modifié 
 
L’exercice social couvre douze mois. Il commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre.  

 
 
AARRTTIICCLLEE  3355  ––  BBIILLAANN  ––  CCOOMMPPTTEE  DDEE  RREESSUULLTTAATTSS  ––  AANNNNEEXXEE    
 
Les comptes de la société sont ouverts conformément au plan comptable général ou au plan 
comptable particulier correspondant à l’activité de la société lorsqu’un tel plan a été établi et 
approuvé par l’administration. 
 
Les documents comptables établis annuellement comprenant le bilan, le compte des résultats et 
l’annexe sont transmis, accompagnés du rapport des commissaires aux comptes, au représentant 
de l’Etat dans les quinze jours de leur adoption en Assemblée Générale Ordinaire. 
 
 
AARRTTIICCLLEE  3366  ––  BBEENNEEFFIICCEESS  
 
Après dotation à la réserve légale suivant les dispositions de l’article L. 232-10 du Code de 
Commerce, il peut en outre être prélevé sur les bénéfices par décision de l’Assemblée Générale la 
somme nécessaire pour servir un intérêt net à titre de dividende statutaire sur le montant libéré et 
non amorti des actions, les sommes non payées à ce titre au cours d’un exercice en l’absence de 
bénéfice étant reportées sur l’exercice ou les exercices suivants. 
 
Il ne peut y avoir aucune distribution de bénéfice si celle-ci a pour effet de porter l’actif net de la 
société à un montant inférieur au capital social augmenté des réserves légales et des réserves qui 
ne peuvent statutairement être distribuées. 
 
L’excédent sera affecté, suivant les décisions de l’Assemblée Générale, à la constitution de réserves 
destinées notamment à permettre le financement d’opérations d’intérêt général entrant dans le cadre 
de l’objet social. 
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TT  II  TT  RR  EE        VVIIII  
 
 
 
PPEERRTTEESS  GGRRAAVVEESS  ––  DDIISSSSOOLLUUTTIIOONN  ––  LLIIQQUUIIDDAATTIIOONN  --  CCOONNTTEESSTTAATTIIOONNSS  
 
 
 
AARRTTIICCLLEE  3377  ––  CCAAPPIITTAAUUXX  PPRROOPPRREESS  IINNFFEERRIIEEUURRSS  AA  LLAA  MMOOIITTIIEE  DDUU  CCAAPPIITTAALL  
SSOOCCIIAALL  
 
Si du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Conseil d’Administration est tenu de réunir une 
Assemblée Générale Extraordinaire dans les quatre mois qui suivent l’approbation des comptes 
ayant fait apparaître ces pertes, à l’effet de décider s’il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 
 
Si la dissolution n’est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales 
relatives au capital minimum dans les sociétés anonymes, et dans le délai de deux ans, réduit d’un 
montant égal à celui des pertes qui ne sont pas redevenues au moins égales à la moitié du capital 
social. 
 
 
AARRTTIICCLLEE  3388  ––  DDIISSSSOOLLUUTTIIOONN  ––  LLIIQQUUIIDDAATTIIOONN  
 
Hormis les cas de dissolution judiciaire, il y aura une dissolution de la société à l’expiration du terme 
fixé par les statuts, par décision de l’Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires, ou par 
décision de l’associé unique. 
 
Sauf en cas de fusion, scission ou réunion de toutes les actions en une seule main, l’expiration de la 
société ou sa dissolution pour quelque cause que ce soit entraîne sa liquidation. 
 
La dissolution ne produit ses effets à l’égard des tiers qu’à compter du jour où elle est publiée au 
Registre du Commerce des Sociétés. 
 
La liquidation est faite par un ou plusieurs liquidateurs nommés soit par l’Assemblée Générale 
Extraordinaire aux conditions de quorum et de majorité prévus pour les Assemblées Générales 
Ordinaires, soit par une Assemblée Générale Ordinaire réunie extraordinairement. Le liquidateur 
représente la société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l’actif, même à 
l’amiable. Il est habilité à payer les créanciers et répartir le solde disponible. Il ne peut continuer les 
affaires en cours ou en engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation que s’il y a été 
autorisé, soit par les associés, soit par décision de justice s’il a été nommé par la même voie. 
 
Le partage de l’actif net, subsistant après remboursement du nominal des actions, est effectué entre 
les actionnaires dans les mêmes proportions que leur participation au capital social. 
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AARRTTIICCLLEE  3399  ––  CCOONNTTEESSTTAATTIIOONNSS  
 
Toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la durée de la société ou au cours de sa 
liquidation soit entre les actionnaires eux-mêmes, soit entre les actionnaires ou les administrateurs 
et la société, relativement aux affaires sociales ou à l’exécution des présents statuts, seront 
soumises à la procédure d’arbitrage. 
 
Les parties s’entendent pour désigner un arbitre unique dans ces circonstances. A défaut d’accord, 
le Président du Tribunal de Commerce du lieu du siège social, saisi comme en matière de référé par 
une des parties (ou les deux), procédera à cette désignation par voie d’ordonnance. 
 
L’arbitre ne sera pas tenu de suivre les règles établies par les tribunaux. Il statuera comme amiable 
compositeur et en premier ressort, les parties convenant expressément de ne pas renoncer à la voie 
d’appel. 
 
Les parties attribuent compétence au Président du Tribunal de Commerce du lieu du siège social, 
tant pour l’application des dispositions qui précèdent, que pour le règlement de toutes autres 
difficultés. 
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TT  II  TT  RR  EE        VVIIIIII    
 
 
PPUUBBLLIICCAATTIIOONNSS  
 
 
 
AARRTTIICCLLEE  4400  ––  PPUUBBLLIICCAATTIIOONNSS  
 
Pour faire les dépôts et publications prescrits par la loi en matière de constitution de société, tous 
pouvoirs sont donnés aux porteurs d’expéditions ou d’extraits ou de copies tant des présents statuts 
que des actes et délibérations constitutifs qui y feront suite. 
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1. Contexte et objectifs 
Comptant près de 4 500 habitants, la commune d'Aiguillon est propriétaire d'un cinéma de proximité 
mono écran de 254 places, le cinéma CONFLUENT, exploité par l'association Cinéma Confluent 
dans le cadre d'une convention de mise à disposition, et programmé par l'entente Saint-Louis. Il 
réalise environ 12 000 entrées annuelles avec une programmation mixte généraliste / Art et Essai et 
12 séances hebdomadaires en moyenne. Environ 50% des séances sont réalisées avec des films 
recommandés Art et Essai, ce qui qui permet d'être classé Art et Essai avec les labels Jeune public et 
Patrimoine et répertoire. 
Le cinéma associatif fonctionne avec deux salariés, représentant 1,5 poste ETP, et une vingtaine de 
bénévoles actifs. 
L'environnement cinématographique est surtout marqué par la présence du pôle cinématographique 
d'Agen à 35 minutes, doté d'un multiplexe CGR (10 salles) et du complexe Art et Essai STUDIO 
FERRY (2 salles + 1 salle en projet), et du complexe de Tonneins à 15-2 minutes de trajet (2 salles). 
Deux autres cinémas de proximité mono écrans opèrent non loin d'Aiguillon, à Sainte-Livrade-sur-Lot 
et Casteljaloux. 
 
Comme la très grande majorité des cinémas mono écran, le cinéma CONFLUENT connaît des 
difficultés qui freinent le développement de sa fréquentation : malgré la puissance de programmation 
de l'entente Saint-Louis, l’accès aux films en sortie nationale est quasiment impossible (8 films en 
2019), notamment s’agissant des films disposant d’un fort potentiel commercial, avec des conditions 
imposées par les distributeurs en termes d’exposition, de nombre de séances, de nombre de 
semaines, etc…). La principale difficulté dans la programmation des cinémas mono écrans réside 
dans l'absence de souplesse dans l'exposition des films et la durée d'exploitation, ainsi que dans la 
faible diversité des films proposés. 
A ces contraintes d'accès aux films s'ajoute des problèmes liés au bâtiment lui-même, vieillissant, qui 
nécessite une mise aux normes en termes d'isolation thermique, et dont la grande capacité de la salle 
apparaît mal adaptée aux pratiques cinématographiques, avec une moyenne de 20 personnes par 
séance.  
Par ailleurs, Aiguillon apparaît comme l’une des communes les moins bien équipées dans la strate 
des communes de moins 10 000 habitants équipées d'un cinéma, dont l'équipement moyen est de 1,6 
écran. Cette faiblesse de l'équipement au regard de la population de la ville et du territoire explique 
aussi en partie des résultats de fréquentation inférieurs à ce qui est observé dans cette catégorie de 
communes (en moyenne 34 800 entrées par établissement en 2019). 
Consciente de l'inadaptation du cinéma actuel à la demande du public d'Aiguillon et de son bassin de 
vie, la Ville d’Aiguillon, en lien avec l'association Cinéma Confluent souhaite voir réaliser une étude de 
marché afin de mieux cerner les perspectives de fréquentation et la pertinence d'une éventuelle 
extension à 2 salles. 
Hexacom, qui a une expérience reconnue dans le domaine des études et du conseil pour la création, 
la modernisation ou l’extension de cinémas de proximité dans la zone1, co-rédacteur du Guide de 
l'ADRC Créer ou transformer un cinéma2, et qui connaît bien la région, propose à la Ville de réaliser 
une mission d'étude permettant de : 

è Estimer le marché cinématographique potentiel d'un cinéma de proximité en tenant 
compte de l'environnement concurrentiel ; 

è Déterminer la capacité adaptée à la réalisation de ce marché en termes de nombre de 
salles et de fauteuils ; 

è (en option) Analyser les conditions de viabilité économique de l'exploitation du nouvel 
établissement ainsi reconfiguré, à travers un compte d'exploitation prévisionnel. 

 
1 Hexacom est notamment intervenu pour la commune de Casteljaloux lors de la création du cinéma (étude de marché) et 
pour la Ville d'Agen lors du transfert du STUDIO FERRY et, plus récemment, dans le cadre de son projet d'extension à 3 salles 
(étude de marché). Hexacom vient également d’être retenu pour réaliser une étude de marché pour la Ville de Bazas. 
2 Hexacom est co-rédacteur du guide de l'ADRC "Créer ou transformer un cinéma" publié en avril 2019 et téléchargeable à 
l'adresse https://adrc-asso.org/actualites/creer-ou-transformer-un-cinema-0 
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2. Nos points forts 
 
Hexacom est un cabinet d'études spécialisé dans le cinéma et l'audiovisuel. Depuis 1997, il 
apporte son expertise à tous les acteurs de l'exploitation et de la diffusion cinématographique. 
Partenaire engagé auprès des cinémas de proximité et Art et Essai, Hexacom est reconnu à la fois 
par les exploitants indépendants et les collectivités locales. 
 
 

Notre savoir-faire et notre éthique 

§ 20 ans d’expertise dans le domaine du cinéma et de l'audiovisuel. 

§ Une modélisation de marché fiable et éprouvée. 

§ Un accompagnement personnalisé, adapté aux spécificités de chaque projet. 

§ Une garantie de confidentialité auprès de nos clients. 

§ Une indépendance vis-à-vis des opérateurs cinématographiques. 
 

 
La fiabilité de nos estimations 

 
Hexacom est conventionné par le CNC pour l'accès aux données statistiques sur les salles de 
cinéma en France, ce qui lui permet d'être reconnu par le CNC pour les études de marché 
cinématographique réalisées dans le cadre des demandes d’aide sélective à la petite et moyenne 
exploitation, ainsi que pour l'élaboration des dossiers de CDACi. 

83% des projets
 

de création ou d'extension de cinémas

accompagnés par Hexacom enregistrent

un nombre d'entrées conforme ou supérieur

aux estimations de marché Hexacom.

53% des projets

Les estimations Hexacom s'avèrent exactes pour

(marge d'erreur de +/- 10%)

30% des projets
enregistrent une fréquentation supérieure aux

estimations Hexacom.

77% des cinémas

(entre leur 4e et 7e année d'exploitation pour les autres cinémas)

accompagnés par Hexacom atteignent leur régime de croisière au cours de leurs 3 premières années

d'exploitation
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3. Contenu et méthodologie 

L'étude proposée comprend les volets suivants : 
1. La détermination et l'analyse de la zone d'influence cinématographique (ZIC) ; 
2. L'analyse de l'offre cinématographique de la zone ; 
3. L'estimation du marché potentiel commercial résidentielle et de la fréquentation scolaire ; 
4. La détermination de la jauge adaptée à la réalisation du marché potentiel ; 
5. OPTION : L'analyse économique et financière de l’exploitation. 

 

3.1. Détermination et analyse de la zone de chalandise 
3.1.1. Détermination de la zone de chalandise 
La zone de chalandise cinématographique — ou zone d'influence cinématographique (ZIC) — d'une 
commune située en zone rurale ou semi-urbaine dans le cadre d'un cinéma de proximité, comprend 
en général le territoire des communes situées à moins de 20 minutes de trajet en voiture.  
Nous considérons deux "aires d'influence" à la zone de chalandise : 

- Une aire primaire correspondant au territoire dont la population est susceptible de se rendre 
en moins de 10 minutes environ du site d'implantation ; 

- Une aire secondaire correspondant au territoire des communes dont la population est 
susceptible de se rendre au cinéma en plus de 11 minutes et moins de 20 minutes environ. 

 
Les contours seront d'abord déterminés par un calcul de la courbe isochrone à 20 minutes, puis 
seront affinés en fonction des critères géographiques du territoire : barrières concurrentielles, 
géographiques, urbaines, administratives ou psychologiques.  
Hexacom apporte un soin particulier à l'élaboration de cette zone dans la mesure où toutes les 
estimations et analyses du marché en dépendent. C'est pourquoi, nous nous appuyons aussi sur les 
éventuelles données relatives au rayonnement culturel de la commune ce qui, le cas échéant, pourra 
conduire à modifier les contours de la zone théorique.  
 

Cartographie 
Hexacom produira une cartographie de la zone avec l'emplacement des différents 
établissements cinématographiques et un repérage selon leur type (multiplexe, complexe 
généraliste, cinéma Art et Essai, cinéma de proximité, salle peu active…) et leur niveau de 
fréquentation en 2019. Le Cabinet prend en compte également dans la cartographie les 
perspectives d’évolution du parc de salles de la zone : extensions et ouverture de nouvelles 
salles et projets. 
Une fois réalisée, la carte fera l'objet d'une validation par le maître d'ouvrage avant 
d'engager la suite de l'étude. 

Cette phase sera réalisée à partir des données CNC. 
 
3.1.2. Analyse des caractéristiques sociodémographiques de la zone 
Tous les territoires ne sont pas "égaux" pour la fréquentation cinématographique et, si la 
programmation reste le premier critère de l'attractivité d'un cinéma, la fréquentation dépend aussi des 
caractéristiques démographiques et sociologiques de la zone. 
Il s'agira ici de caractériser cette zone au plan sociodémographique et de souligner ses atouts et 
faiblesses sous trois angles essentiels et les plus discriminants pour la fréquentation 
cinématographique :  

§ L'évolution démographique, véritable moteur de la dynamique de fréquentation cinématographique, 
§ La structure de la population par âges,  
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§ La structure de la population par catégories socioprofessionnelles, 
§ Le niveau de vie, à travers le revenu moyen des ménages. 

 
Cette phase sera réalisée à partir des données INSEE relatives aux communes de la zone (selon le 
dernier recensement légal : 2018). 
 

3.2. Analyse de l'offre cinématographique de la zone 
3.2.1. Analyse des équipements et des résultats de fréquentation de la zone 
Il s'agit dans cette phase de fournir une analyse succincte de la situation actuelle de l'exploitation 
sur le secteur géographique afin de fixer le cadre général et futur dans lequel le projet s'insèrera. 
Deux aspects seront analysés : 

- L'équipement : type d'établissement, nombre de salles et de fauteuils, salles saisonnières et 
points de circuits itinérants… 

- La ligne éditoriale de la programmation : classement art-et-essai (labels), mode de 
programmation, part de séances et de films recommandés… 

- Les résultats de fréquentation : fréquentation 2019 (et si possible 2020), nombre de 
séances, nombre de semaines de fonctionnement, nombre de films diffusés… 

 
L'analyse sera fondée sur les indicateurs habituellement utilisés pour caractériser les établissements 
les uns par rapport aux autres : indice de fréquentation, taux d'occupation au fauteuil, taux de 
remplissage, nombre d'entrées par séance, nombre de séances par semaine, nombre de films par 
semaine et part des films Art et Essai, recette moyenne par spectateur… 
Cette partie sera réalisée à partir des données des cinémas de la zone recueillies auprès du CNC 
et/ou des exploitants et programmateurs de la zone. 
 
3.2.2. Evolution de la fréquentation des cinémas de la zone 
HEXACOM dressera une analyse de l'historique de fréquentation des cinémas du territoire depuis 
une vingtaine d'années, en mettant en évidence les éléments qui ont pu impacter sur l'évolution des 
résultats (ouverture d'un multiplexe, modernisation ou extension d'un établissement…). 
 

3.3. Estimation du marché potentiel dans le cadre d'un cinéma 
de proximité 

L'estimation de la fréquentation potentielle d'un cinéma repose sur l'application d'indices de 
fréquentation nationaux appliqués, après pondération, au territoire de la zone de chalandise. Ces 
indices nationaux comprennent une part de fréquentation scolaire très faible qui ne reflète pas la 
réalité des cinémas de proximité lesquels, souvent, développent une part significative de leur 
programmation en direction du public scolaire. 
Pour tenir compte de cette réalité, nous proposons de distinguer deux types de fréquentation : le 
marché potentiel commercial résidentiel (après évasion vers les pôles attractifs autour de la ZIC), et 
le marché potentiel scolaire. 
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3.3.1. Le marché potentiel commercial résidentiel 
L'analyse des données nationales réalisée chaque année par l'institut Vertigo pour le CNC montre que 
l'âge est le premier facteur qui permet de différencier les comportements, les catégories 
socioprofessionnelles (CSP) venant immédiatement derrière, en second facteur.  
On calculera donc le potentiel théorique de la zone à partir de la structure par classes d’âges, en 
corrigeant les résultats par les CSP, selon les deux étapes suivantes : 
1. On applique à chaque tranche d'âge (population de la zone x poids de la tranche d'âge dans la 

zone), le taux de pénétration et le nombre moyen d'entrées observé au niveau national. On 
obtient ainsi le potentiel théorique de la zone à partir de la structure par âge. Le calcul est réalisé 
avec un coefficient minorant pour l'aire secondaire ; 

2. On pondère le nombre d'entrées en tenant compte de la structure CSP de la zone, en calculant 
pour chaque CSP un coefficient pondérateur de celle-ci dans la zone par rapport au poids de la 
CSP au niveau national. 

 
Une fois le potentiel d'entrées théorique déterminé sur la zone, après application d'un taux de fuite 
vers le ou les établissements concurrentiels actuels ou futurs de la zone, en fonction du temps 
d'accès de ces établissements, on évalue le potentiel cinématographique réalisable, hors 
fréquentation scolaire. 
Cette estimation sera réalisée à partir des données issues des phases précédentes et de l'exploitation 
des statistiques du CNC et de Vertigo pour l'année 2019. L'ensemble des grilles de calcul sera fourni 
au maître d'ouvrage. 
 
3.3.2. Le marché potentiel scolaire 
Les dispositifs Ecole et cinéma, Collège au cinéma et Lycéens au cinéma ainsi que les séances scolaires 
"à la demande", permettent non seulement d'accroître sensiblement la fréquentation dans le cadre d'un 
projet pédagogique, mais aussi de faire connaître et aimer le cinéma aux spectateurs de demain. 
Cette fréquentation sera estimée à partir des effectifs scolaires de la commune en 2020-2021 et des 
résultats enregistrés sur ce type d'opération par les cinémas de villes de même taille. 
 

3.4. Estimation de la capacité adaptée au marché potentiel 
Il s'agit dans cette partie d'estimer le nombre de salles et de fauteuils pour une activité 
cinématographique adaptée au marché potentiel d'Aiguillon, en fonction d'hypothèses de taux de 
remplissage pour des cinémas de proximité Art et Essai modernisés, implantés dans des villes 
de même taille.  
Pour réaliser cette partie, on s'appuiera sur les taux de remplissage observés pour des établissements 
de même type, dans la même catégorie de taille de villes. 
 

3.5. Phase optionnelle : Etude économique 
Ce volet a pour objectif d'appréhender au plus juste les conditions de viabilité économique et la 
capacité globale d'investissement, hors récupération du fonds de soutien. 
 
3.5.1. Elaboration des comptes de résultat prévisionnels  
Le compte de résultat prévisionnel traduit l'économie de l'exploitation cinématographique du futur 
cinéma. Hexacom élaborera le compte de résultat prévisionnel sur trois ans, à partir du dernier bilan 
financier du cinéma CONFLUENT et des données comptables d'établissements de même profil 
recueillies et analysées par Hexacom. 
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Cette partie comprend deux volets : 
 
1. La détermination des principales variables : 
Au titre des recettes on peut distinguer : 

§ La recette guichet cinéma. Le prix moyen (ou recette moyenne annuelle par spectateur) 
constitue le principal indicateur économique d'un cinéma, ce qui confère à la politique tarifaire 
une importance cruciale dans l'économie de l'établissement ; 

§ Les recettes annexes dépendantes de la fréquentation : la recette confiserie et/ou, le cas 
échéant, d'un espace bar-petite restauration, les produits de gestion des cartes 
d'abonnement, les recettes publicitaires sur écran ; 

§ Les recettes annexes indépendantes de la fréquentation : les recettes publicitaires sur 
programmes et autres documents édités par le cinéma, le cas échéant les recettes 
d'animation ou de manifestations hors champ du CNC, la location de salles, les éventuelles 
prestations extérieures… 

§ Les subventions d'exploitation (hors subvention de la collectivité locale) : la subvention 
Art et Essai versée par le CNC, le cas échéant la subvention Europa Cinema. 

 
De la même façon, on peut distinguer deux types de charges d’exploitation :  

§ Les charges proportionnelles et directement liées à la diffusion des films qui permettent 
de déterminer la marge brute de l’exploitation : la location des films, la TSA, les cotisations 
CNC et SACEM, le cas échéant la redevance de programmation ; 

§ Les charges fixes, liées à l’exploitation de l’équipement, dont en particulier : les frais de 
personnel (salaires et charges sociales), les achats (confiseries, fournitures consommables, 
les fluides, les achats de services en sous-traitance (accueil-sécurité, entretien-nettoyage…), 
les frais de maintenance et d'entretien des équipements techniques (projecteurs, caisses 
informatiques, vidéosurveillance, etc.), les frais d'assurance, les honoraires comptables, les 
frais d'édition de documents de communication (programmes, flyers…), les frais 
d'abonnement aux services de prestataires de transport de copies de films dématérialisées, 
les frais d'animation et d'accueil d'intervenants extérieurs, les impôts et taxes (taxes foncières, 
taxe d'apprentissage…). 

 
2. L'élaboration d'un compte de résultat prévisionnel sur trois ans 
Pour faciliter le montage d'un dossier de demande d'aide sélective, nous avons adopté le mode de 
présentation requis par le CNC pour ce dossier. 
Le compte de résultat prévisionnel permet de déterminer le résultat brut d'exploitation hors loyer 
(ou EBE-Excédent Brut d'Exploitation), qui traduit l’économie de l’exploitation cinématographique, 
avant prise en compte de l'investissement, par une estimation fine des recettes et des charges 
d'exploitation.  
Hexacom analysera les conditions d'équilibre du compte prévisionnel et déterminera, notamment, 
les postes de dépense sur lesquels il est possible de réaliser des économies et les postes de recettes 
qu'il est possible, dans certains cas, de maximiser. 
 
3.5.2. Calcul du point d'équilibre 
A partir du compte de résultat prévisionnel, et en faisant varier le nombre d'entrées, il est possible de 
déterminer le seuil d'équilibre du compte d'exploitation entre recettes prévisionnelles et dépenses de 
fonctionnement, en termes de fréquentation ou de "prix moyen" (recette moyenne par spectateur). 
 
3.5.3. Calcul du fonds de soutien 
Le fonds de soutien repose sur le principe d'une épargne-investissement : la taxe spéciale 
additionnelle (TSA) versée sur chaque billet vendu (10,72% du prix du billet) vient alimenter un 
"compte de fonds de soutien" géré par le CNC, que l'exploitant peut mobiliser à l'occasion d'une 
modernisation de ses salles ou d'une extension de son établissement, dans la limite de 90% du 
montant de l'investissement.  
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Dans cette phase de l'étude, les droits acquis au fonds de soutien et l'avance mobilisable à 3 ans 
(voire à 6 ans) sont déterminés à partir des données issues du compte de résultat prévisionnel, en 
appliquant le barème de calcul du CNC. 
 

3.5.4. Identification des aides à l’investissement 
Une identification des aides à l'investissement mobilisables sera réalisée, en mettant en évidence 
l'objectif de chaque aide, le type d'opérateur éligible (privé, associatif, public), les dépenses éligibles, 
les critères ou conditions, les modalités de calcul (le cas échéant), le calendrier et les coordonnées du 
service instructeur.  

§ CNC, service de l'exploitation (M. Bichet) ; 
§ Région Nouvelle Aquitaine ; 
§ Département du Lot-et-Garonne. 

 
Ces contacts seront réalisés par téléphone ou en face-à-face à l'occasion des fréquentes rencontres 
entre Hexacom et le CNC, ainsi qu'avec les services de l'État et des collectivités locales concernées.  
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4. Organisation de la mission 

4.1. Planning 
La mission peut être réalisée dans le délai de 5 à 6 semaines en fonction de la charge du cabinet au 
moment de la commande, et en essayant de tenir compte au maximum des objectifs du maître 
d'ouvrage, selon le calendrier suivant : 

- Fourniture d'une proposition de carte de la zone d'influence cinématographique, à valider par le 
maître d'ouvrage : 1 semaine après la notification du marché ; 

- Fourniture d'un rapport final : 3 à 4 semaines après la validation de la carte par le maître d'ouvrage. 
 

Calendrier détaillé de la mission 

 
 
 
Remise de la carte de la ZIC ou d'un rapport au maître d'ouvrage :  
 
Réunion avec le maître d'ouvrage :  
 

4.2. Réunions 
Pour cette mission, Hexacom propose deux réunions sur site : 

§ Une réunion de démarrage et de visite du cinéma ; 

§ Une réunion de restitution orale, le cas échéant en visioconférence en fonction des conditions 
sanitaires du moment. 

 

4.3. Livrables 
Hexacom remettra les documents au Maître d'ouvrage sous forme de fichiers informatiques au 
format PDF :  

§ Une carte de la zone d'influence cinématographique ; 
§ Un rapport d'étude de marché cinématographique. 

 

4.4. Équipe 
L'étude sera réalisée par Eric Lavocat, directeur d'Hexacom, avec l'appui de Sophie Girieud et Audrey 
Grel, consultantes à Hexacom. 
 

Semaines 1 2 3 4 5 6
Réunion de lancement
Elaboration de la carte de la ZIC
Analyse de l'offre, marché potentiel et dimensionnement
(OPTION 1) Etude économique et financière
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5. Budget 
 

 Contenu de la mission Charge 
consultant Coût total 

Etude de marché cinématographique Forfait 7 500 € 
 1. La zone de chalandise   
 2. L'offre cinématographique de la zone   
 3. Le marché potentiel   
 4. Le dimensionnement    
 Frais de déplacement  inclus 
 MONTANT TOTAL   7 500 € 
 Remise commerciale 10%  -750 € 
 Montant total HT après remise  6 750 € 
 TVA 20,0 %  1 350€ 
 TOTAL TTC  8 100 € 
 

 Phase optionnelle Charge 
consultant Coût total 

Etude économique et financière Forfait  3 000 € 
Frais de déplacement  non prévu 
 Montant total   3 000 € 
 Remise commerciale  -500 € 
 Montant total HT après remise  2 500 € 
 TVA  500 € 
 TOTAL TTC  3 000 € 
 
Le montant de la prestation3 est le suivant : 

c Etude de marché : 6 750 €HT, soit 8 100 €TTC 
c Etude de marché avec l'étude économique et financière : 9 250 €HT, soit 11 100 €TTC 

 
La prestation sera facturée en une fois, après acceptation du rapport final par le maître d'ouvrage. 
 
Bon pour accord (cocher l'option retenue) 
 
Le : 
 
Cachet et signature : 
 

 
3 NB : Les études de marché réalisées par Hexacom sont éligibles au dispositif d'aide de la région Nouvelle Aquitaine et au 
fonds de soutien automatique du cinéma. 
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DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION INVESTISSEMENT  
  

Etude de faisabilité  
  

Objet de la demande :  

Etude de marché cinématographique d’Aiguillon 

  

Organisme Demandeur : Mairie d’Aiguillon 

  
Ce dossier doit être adressé en un exemplaire, accompagné d’une lettre de saisine motivée, et 

des pièces techniques à :  

  

Monsieur le Président du Conseil régional de Nouvelle Aquitaine  

Direction de la Culture et du Patrimoine  

Service Aménagement Culturel du Territoire  
27 Boulevard de la Corderie - CS 3116  

87031 Limoges Cedex  

  

Compte-tenu de la programmation pluriannuelle budgétaire des équipements 

culturels, les dossiers de demande de subvention doivent être déposés le plus en 

amont possible.   
Ce dossier ne pourra faire l’objet d’un examen qu’après réception des éléments suivants 

:  
  

  Une lettre de saisine motivée à l’attention du Président du Conseil Régional ;  

 Le présent dossier dûment complété et signé (complété d’un envoi électronique autant que 

possible), et  

  Pour les structures de droit privé, un relevé de décision approuvant le plan de 

financement du projet d’investissement et autorisant le Président à solliciter les subventions 

et signer l’ensemble des actes s’y rapportant  
  

 Pour les collectivités territoriales et groupements de collectivités : une copie de la 

délibération approuvant le projet, son plan de financement prévisionnel détaillant l’ensemble 

des subventions sollicitées et autorisant le signataire à engager l’organisme demandeur à 

solliciter ces subventions,  
  

 Pièces techniques sur le projet :  

● Descriptif détaillé du projet  
● Cahier des charges et prestataires retenus pour les études et prestations intellectuelles   

  

Pièces financières :  

● Plan de financement prévisionnel équilibré sur lequel doit apparaître les aides publiques 

sollicitées et l’autofinancement  
● Le cas échéant, les pièces justificatives des autres financeurs (Etat, Département…)   
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 Un relevé d’identité bancaire  

  

Pendant l’instruction du dossier, toute modification inhérente à la structure ou au projet 

devra nous être signalée dans les meilleurs délais.  
   
Précisions obligatoires :   

  

CODE SIRET  
Identifiant numérique de 14 chiffres attribué par l’INSEE pour chaque établissement. Le SIRET 

est composé du numéro SIREN de structure mère (9 chiffres) suivi d’un numéro de 5 chiffres.  

  

2 1 4 7 0 0 0 4 9 0 0 0 1 5 

  

  

CODE APE OU NAF  
Code attribué par l’INSEE à chaque établissement selon l’activité principale : attention 

changement de nomenclature depuis 2008 : vérifier sur www.insee.fr (avis de situation/Sirene)  

  

 8 4 1 1Z 

  

  

CODE JURIDIQUE  
Il est composé de 4 chiffres. Il sert de référence commune à l’ensemble des administrations et 

des organismes publics ou privés. (ex : 1500 : Profession libérale, 9220  : Association 

déclarée, etc…)  

  

 7 2 1 0 

  

Pour les Associations   

Date et N° d’Immatriculation auprès de la PREFECTURE de :   
Ce numéro est attribué par la Préfecture ou la Sous-Préfecture lors de la déclaration de 

l’Association.  

  

                                                    

  

  

IMPORTANT  
Vous ne disposez pas des renseignements demandés au sujet de votre établissement, vous 

pouvez les obtenir en consultant le site de l’INSEE :  
www.insee.fr  
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DENOMINATION DE LA STRUCTURE   

  

 Commune : AIGUILLON 47190 

 Département :    

 Regroupement de    

Collectivités :  

  

 Association :  année de création    

    

date d’insertion au J.O.   

    

    date de la dernière mise à jour des statuts   

 Autre  

  

COORDONNEES DU MAITRE D’OUVRAGE   

Adresse : Place du 14 juillet – 47190 AIGUILLON  

Tél. : 05.53.79.82.14 

Mél : mairie@ville-aiguillon.fr  

Site Internet : http://www.ville-aiguillon.eu/ 

Adresse de la structure (si différente) :  

 Tél.   

Mél :  

Gestionnaire & mode de gestion : Association le Cinéma le Confluent  

  

PERSONNES REFERENTES  

Représentant légal (Maire) : Christian GIRARDI  

Responsables de l’opération : Martine BEVILACQUA – Directrice Générale des Services 

Tél. : 05.53.79.82.18 

Mél : martine.bevilacqua@ville-aiguillon.fr  
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Le descriptif de votre projet sera la base du rapport de présentation qui sera 
établi pour l’étude de votre dossier par le Conseil régional. Merci d’être précis 
et d’indiquer ci-après tous les éléments utiles à l’analyse du dossier, outre 
votre programme publié.  

  

INTITULE OU OBJET DE LA DEMANDE  

  

Objectifs (pour la commune, la population, le public, ...) :  

Comptant près de 4 500 habitants, la commune d'Aiguillon est propriétaire d'un 

cinéma de proximité mono écran de 254 places, le cinéma CONFLUENT, exploité par 

l'association Cinéma Confluent dans le cadre d'une convention de mise à disposition, et 

programmé par l'entente Saint-Louis.  

Il réalise environ 12 000 entrées annuelles avec une programmation mixte 

généraliste / Art et Essai et 12 séances hebdomadaires en moyenne. Environ 50% des 

séances sont réalisées avec des films recommandés Art et Essai, ce qui qui permet d'être 

classé Art et Essai avec les labels Jeune public et Patrimoine et répertoire.  

 

Le cinéma associatif fonctionne avec deux salariés, représentant 1,5 poste ETP, et une 

vingtaine de bénévoles actifs.  

 

Comme la très grande majorité des cinémas mono écran, le cinéma CONFLUENT 

connaît des difficultés qui freinent le développement de sa fréquentation : malgré la 

puissance de programmation de l'entente Saint-Louis, l’accès aux films en sortie nationale 

est quasiment impossible (8 films en 2019), notamment s’agissant des films disposant 

d’un fort potentiel commercial, avec des conditions imposées par les distributeurs en 

termes d’exposition, de nombre de séances, de nombre de semaines, etc…). La principale 

difficulté dans la programmation des cinémas mono écrans réside dans l'absence de 

souplesse dans l'exposition des films et la durée d'exploitation, ainsi que dans la faible 

diversité des films proposés.  

 

A ces contraintes d'accès aux films s'ajoute des problèmes liés au bâtiment lui-même, 

vieillissant, qui nécessite une mise aux normes en termes d'isolation thermique, et dont la 

grande capacité de la salle apparaît mal adaptée aux pratiques cinématographiques, avec 

une moyenne de 20 personnes par séance.   

 

Par ailleurs, Aiguillon apparaît comme l’une des communes les moins bien équipées dans 

la strate des communes de moins 10 000 habitants équipées d'un cinéma, dont 

l'équipement moyen est de 1,6 écran. Cette faiblesse de l'équipement au regard de la 

population de la ville et du territoire explique aussi en partie des résultats de fréquentation 

inférieurs à ce qui est observé dans cette catégorie de communes (en moyenne 34 800 

entrées par établissement en 2019).  

 

Consciente de l'inadaptation du cinéma actuel à la demande du public d'Aiguillon et de son 

bassin de vie, la Ville d’Aiguillon, en lien avec l'association Cinéma Confluent souhaite voir 

réaliser une étude de marché afin de mieux cerner les perspectives de fréquentation et la 

pertinence d'une éventuelle extension à 2 salles ou 3 salles.  

 

De plus, la commune d’Aiguillon a été retenue au titre du dispositif « Petites Villes de 

Demain » et l’Appel à Manifestation Régionale « revitalisation des centres-villes / centres-

bourgs » preuve qu’Aiguillon en tant que centralité, ville moyenne doit bénéficier 

d’équipements notamment culturels de qualité.  
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Calendrier prévisionnel de l’opération.  

 

- Septembre / octobre 2021 : étude de faisabilité 

 

- Novembre / décembre 2021 : consultation de l’ADRC + plan de financement (initial, 

selon estimation de l’architecte et final) 

 

- Décembre à février 2022 : phase APS 

 

- Mars à avril 2022 : phase APD + demandes de subventions (Etat, Collectivités 

territoriales, Europe…) 

 

- Mai à juillet 2022 : dossier d’aide sélective CNC et passage en commission  

 

- Mai à août 2022 : obtention du PC + phases PRO, DCE et désignation des entreprises  

 

- Septembre 2022 à mai 2023 : phase EXE et travaux  

 

- Juin 2023 : réception des ouvrages + passage de la commission de sécurité  

 

- Réouverture du cinéma : juillet 2023 
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PLAN DE FINANCEMENT   

  

Détailler les charges et les produits :  

 en indiquant le montant et la nature des subventions sollicitées, à compléter et préciser 

en fonction de vos partenaires (ex. indiquer si subvention demandée ou acquise)  

 en joignant les justificatifs des aides déjà acquises.  

  

  
  

Coût total prévisionnel de l'opération :  .9 250 € HT (ou TTC)  

 

Montant de la subvention sollicitée :  …  1 850 €  

 

 

 

Fait à ……………………      le  ……………………….     Signature du représentant légal  

  

  

Etude de marché 6 750,00 € Région 1 850,00 €

Etude économique et financière 2 500,00 €

Autofinancement commune 

Aiguillon 7 400,00 €

Total Hors Taxes 9 250,00 € Total Hors Taxes 9 250,00 €

Dépenses Recettes 
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